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DES GRAND-MÈRES CHAHUTENT LES AUDIENCES DU 
COMITÉ; LE DÉBAT SE POURSUIT LUNDI 

 
Ottawa, 29 octobre 2010 — Des membres de la Campagne nationale de grands-mères 
à grands-mères ont tenu une manifestation impromptue lors d’audiences parlementaires, 
hier, protestant contre les actions éhontées et timides des membres conservateurs, 
libéraux et bloquistes du Comité de l’industrie, des sciences et de la technologie 
relativement au Projet de loi C-393, une loi pour réformer le Régime canadien d’accès 
aux médicaments (RCAM) et faciliter l’accès des pays en développement à des 
médicaments salvateurs. Voir une vidéo de la manifestation ici : 
http://www.youtube.com/watch?v=gMT--lMJQgY. 
 
Au lieu d’examiner le projet de loi article par article en considérant les faits et données 
convaincants présentés lors des audiences publiques, qui démontrent la nécessité de 
rectifier le RCAM, ces membres ont choisi de faire des manigances politiques avec la vie 
des gens et de proposer des amendements qui affaibliraient le Projet de loi C-393 et 
feraient en sorte que le RCAM actuel demeure inchangé, sapant tout espoir qu’il soit 
utilisé de nouveau pour fournir des médicaments salvateurs à des gens dans le besoin. 
 
En réponse aux protestations des grands-mères, le Comité tiendra une réunion 
additionnelle ce lundi matin, 1er novembre, à Ottawa, pour continuer ses discussions sur 
les amendements. Le Comité devra faire état à la Chambre des communes des 
conclusions de son examen du projet de loi avant la fin de la journée, lundi. 
 
Les membres du Comité qui menacent le projet de loi sont Marc Garneau (LIB), Peter 
Braid (PCC), Gordon Brown (PCC), Mike Lake (PCC), David Sweet (PCC), Dave Van 
Kesteren (PCC), Mike Wallace (PCC), Robert Bouchard (BQ) et Serge Cardin (BQ). 
 
De plus, certains députés s’opposant au Projet de loi C-393 pourraient tenter d’en faire 
avorter même une version affaiblie, à son retour en Chambre, en s’opposant à une 
entente procédurale mineure de transition de parrainage du projet de loi. (Le Projet de loi 
C-393 avait initialement été déposé par l’ancienne députée néodémocrate Judy 
Wasylycia-Leis, qui ne siège plus aux Communes, mais son collègue Brian Masse est 
disposé à en devenir le nouveau parrain). Les opposants du projet de loi tentent de 
l’affaiblir au Comité et de le faire avorter avant qu’il ne soit soumis à un débat et à un vote 
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en Chambre, car il pourrait bien être adopté. Jusqu’ici, les leaders à la Chambre des 
partis libéral et néodémocrate nous ont assurés que leurs députés ne rejetteront pas ce 
projet de loi pour une question procédurale et qu’ils approuveront la transition de 
parrainage. Le Parti conservateur et le Bloc québécois n’ont pas encore fait connaître leur 
position. 
 
Il nous est extrêmement troublant, de même qu’à des dizaines d’autres organismes de la 
société civile qui appuient le projet de loi parce qu’il rectifierait la loi actuelle et sauverait 
des vies, que le projet de loi risque d’avorter à cause de manigances politiques. 
 
Si vous souhaitez recevoir des mises à jour régulières sur notre campagne, veuillez m’en 
informer. Pour plus d’information ou pour planifier une entrevue, veuillez communiquer 
avec Christopher Holcroft, au 416-996-0767. 
 
Pour plus d’information sur la campagne et les réformes proposées, voir 
www.aidslaw.ca/rcam 
 
Contact: 
 
Christopher Holcroft 
Principal, Empower Consulting for the Legal Network 
Tél : +1 416 996-0767 
Courriel : chris_holcroft@yahoo.com 
 

 


